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Le coût évalué de la prise en charge de la maladie d'Alzheimer est de 100 milliards d'euros en Europe, sans compter les charges sociales et affectives qui incombent aux aidants (1). 850 000 personnes sont considérées comme touchées en France et 300 000 bénéficient d'une prise en charge au titre des affections de longue durée. Le coût médicamenteux est loin d'être négligeable (plusieurs milliards d'euros à travers le monde) pour un bénéfice que la Haute Autorité de santé (HAS) en France vient de suggérer de remettre en cause en envisageant de rétrograder la notion de service médical rendu (SMR) d'"important" à "mineur". Cela concerne quatre molécules ( trois anticholinestérasiques : donépézil (Aricept), rivastigmine (Exelon) et galantamine (Reminyl) et l'antagoniste des récepteurs NMDA mémantine (Ebixa).
En 2009, la HAS avait déjà indiqué dans un rapport que l'utilisation de ces médicaments était "largement empirique" et soulignait que l'efficacité était modeste avec des effets indésirables. L'action de ces médicaments est effectivement purement symptomatique. Elle ne soigne pas la maladie et n'agit que de façon limitée et seulement chez certaines personnes. Parallèlement, les effets secondaires de certains de ces médicaments sont "fréquents", à type par exemple d'hallucinations, d'agitations, d'agressivités, de crampes musculaires... Il n'a jamais été non plus formellement défini la durée d'utilisation de ces traitements et il n'existe pratiquement pas de données sur les effets de ces médicaments au-delà de six mois. 

Sujet tabou
Il est surprenant que ce problème ne soit soulevé que maintenant par la HAS, avant que le Conseil d'État n'y mette son nez comme il l'a fait pour les médicaments anti-diabétiques avec le résultat que l'on connaît (2) : abrogation des recommandations actuelles et recherche de nouvelles normes concernant la stratégie de prise en charge médicamenteuse du diabète. 

Je me souviens, de ce sujet tabou il y a encore peu, avoir suggéré devant des neurologues avant un passage que je devais faire sur France Télévisions d'aborder ce problème du bénéfice à attendre de ces médicaments par rapport aux risques. Pour la HAS, "la consultation de prescriptions des anti-Alzheimer doit être l'occasion de coordonner les interventions de l'ensemble des acteurs médicaux, paramédicaux et sociaux pour une prise en charge globale du patient". Autrement dit, l'intérêt de la prescription serait (essentiellement ?) de structurer la prise en charge. Soit, mais dans ce cas pourquoi ne pas la faire autour d'une plante, comme le Ginkgo Biloba, ou d'autres plantes de type adaptogène qui, même si, en l'état de nos connaissances, ne peuvent être considérées comme des alternatives, ont néanmoins le mérite de ne pas avoir tous ces effets secondaires iatrogènes qu'il faut aussi soigner. Le Ginkgo Biloba n'est-il pas réputé pouvoir améliorer une situation de troubles cognitifs du sujet âgé ? Quant à son coût journalier, il est en moyenne de 0,50 euro par jour versus 1,5 à 3,20 euros pour les médicaments. 

La remise en cause de la toute-puissance du médicament va bien sûr à l'encontre d'une certaine logique de pratique de divers médecins hospitaliers (sans parler des liens étroits de certains universitaires avec des firmes pharmaceutiques). Parallèlement, on constate une insuffisante prise en considération des facteurs environnementaux dans l'émergence de ces troubles. Pourtant, si on veut limiter la progression d'une maladie, il faut avant tout prendre des mesures de prévention adaptées et sortir de ce discours dominant qui renvoie, pour la maladie d'Alzheimer, presque uniquement au vieillissement de la population. 

Le rôle des neurotoxiques
Par exemple, la comparaison de deux populations génétiquement très semblables vivant dans deux environnements très différents (Yoruba du Nigeria et Afro-Américains d'Indianapolis aux États unis) montre que, chez les Américains, le taux de prévalence de la maladie d'Alzheimer ajusté sur l'âge est 4,4 fois plus élevé que chez les Yoruba nigériens du même âge (6,24 % versus 1,41 %) (3). Ainsi, comme le suggère la biologiste Marie Grosman, co-auteur de Menace sur nos neurones. Alzheimer, Parkinson... et ceux qui en profitent qui vient de paraître aux éditions Actes Sud : "Plus que l'âge ou la génétique, c'est donc notre exposition à des produits délétères qui contribue fortement à l'épidémie. La littérature scientifique montre l'implication de plusieurs neurotoxiques présents dans notre quotidien." Et d'ajouter : "Le cerveau est exposé dès le début de son développement à un cocktail de neurotoxiques qui traversent le placenta et, agissant en synergie, font très tôt des dégâts parmi les neurones ... Ces agressions précoces, qui se prolongent ensuite tout au long de la vie, initient de même un processus de neurodégénération."

Pour notre part, soulignons qu'il est indispensable de faire précocement le diagnostic de cette maladie et d'inscrire le patient dans une filière de soins, mais "qui dit thérapeutique ne dit pas obligatoirement médicamenteuse", comme le soulignait récemment l'association France Alzheimer en suggérant l'apport de l'art-thérapie (musique, ateliers de peinture...), de l'activité physique...

Il est bien évident que seule une véritable politique de prévention pourrait permettre d'abaisser l'exposition de la population aux neurotoxiques, en limitant, par exemple, l'usage du mercure dans les soins dentaires (ou, mieux, en l'éliminant sur le plan réglementaire, comme l'ont fait les trois pays scandinaves, la Suède, la Norvège et le Danemark), en agissant de façon plus forte pour réduire l'émission de particules fines (produits notamment par les moteurs diesel), en ayant une politique plus avancée de réduction de l'exposition à certains pesticides notamment au moment de la gestation. Et Marie Grosman d'énumérer "les cocktails de neurotoxiques qui font très tôt des dégâts parmi les neurones : PCB, retardateurs de flamme bromés, perfluorés, solvants organiques, médicaments cérébrotoxiques...".

Individuellement, on peut aussi participer à limiter le risque de survenue simplement grâce à une alimentation adaptée (protectrice du cœur et des vaisseaux) et bio en y associant une activité physique régulière et, bien sûr, en évitant de fumer et de s'exposer aux neurotoxiques environnementaux précédemment cités.

(1) Source LEEM à partir du World Alzheimer Report

(2) de façon laconique, la HAS annonçait après l'avis du Conseil d'État : "La Haute Autorité de santé annonce le retrait ce jour de la recommandation conjointe avec l'Afssaps sur le traitement médicamenteux du diabète de type 2 diffusé en novembre 2006. Elle se conforme, comme elle l'avait annoncé le 16 mars dernier, à la décision rendue par le Conseil d'État le 27 avril 2011. Le Conseil d'État a motivé sa décision par le fait que quatre déclarations publiques d'intérêts de personnes qui ont participé au groupe de travail qui s'est réuni à partir de 2003, avant la création de la HAS, n'ont pas pu être produites au débat."

(3) Shadlen M. F., Larson E. B., Yukawa M. The epidemiology of Alzheimer's disease and vascular dementia in Japanese and African-American populations : the search for etiological clues. Neurobiol Aging 2000 ; 21 (2) :171-81.
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